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Etudes iédicales.

Depuis quelque temps, il ne se passe pas de semaine que nous ne
r*ecevions des lettres dans lesquelles on nous pose le cas suivant:

X..., désirant étudier la médecine, se présente devant le Bureau
I)our y subir ses examens préliminaires. Malheureusement, il échoue
en tout ou en partie, et se voit en conséquence forcé de remettre à six
luois ou un an son admission régulière à l'étude de la médecine.

1o Peut-il, dans ces circonstances et nonobstant cet échec, commencer
ses études médicales dans une université ou école de médecine de cette
lrovince, y suivre les cours durant trois termes consécutifs de six mois
chacun, subir ses examens et prendre ses degrés, puis aller pratiquer
en dehors de la Province, aux Etats-Unis par exemple, jusqu'à com-
Plétion des quatre années d'étude exigées par la loi, pour revenir alors
'le présenter devant le Bureau Provincial afin d'y obtenir sa licence
sur simple présentation de son diplôme.

20 Le Bureau peut-il alors lui accorder une licence?
A ces deux questions, nous répondons : Non!
La loi est très formelle sur ce point là. En voici le texte:
" Les qualifications requises de tout candidat pour l'obtention d'une

licence l'autorisant à pratiquer la médecine, la chirurgie et l'art obsté-
trique consisteront en ce qu'il ait un certificat d'étude d'un médecinicencié, pour l'intervalle qui sépare les cours qu'il a suivis; qu'il ait
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